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Résumé : 

 
 L'article explore les dynamiques économiques et foncières à Bago, en Côte 

d'Ivoire, dans le contexte de l'introduction de l'Attestation du Droit d'Usage 

(ADU). Il analyse le rôle des allochtones et des promoteurs immobiliers dans 

la gestion foncière face à l'urbanisation rapide et les défis associés. La 

méthodologie adoptée est une approche mixte, combinant des méthodes 

qualitatives et quantitatives. Les données ont été recueillies via des entretiens 

semi-structurés avec 39 participants, incluant des autorités foncières, des 

promoteurs immobiliers, des représentants de la société civile, et des 

membres des communautés locales, à l’aide de l’application KoboCollect. 

Pour les données quantitatives, un échantillon de 150 ménages a été utilisé 

pour recueillir des informations sur leurs perceptions et expériences 

concernant l'ADU. Les résultats montrent que la mise en œuvre de l'ADU 

contribue à renforcer les inégalités foncières, profitant principalement aux 

élites urbaines et aux promoteurs immobiliers, au détriment des populations 

vulnérables, notamment les autochtones. Les mécanismes de régulation 

actuels sont jugés insuffisants pour prévenir les dynamiques de captation des 

ressources foncières par les groupes dominants, et la perception de l'ADU 

comme un outil des élites diminue sa légitimité auprès des communautés 

locales. L'article recommande la création de comités locaux de suivi et 

l'introduction de réformes législatives pour assurer une gestion foncière plus 

équitable et inclusive. 

Mots clés : Attestation du Droit d'Usage (ADU), Capital économique, 

Transformation foncière, Urbanisation, Inégalités foncières, Promoteurs 

immobiliers 
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Abstract : 

 
The article explores the economic and land dynamics in Bago, Côte d'Ivoire, 

in the context of the introduction of the Attestation of Right of Use (ADU). It 

analyzes the role of migrants and real estate developers in land management 

amidst rapid urbanization and associated challenges. 

The adopted methodology is a mixed approach, combining qualitative and 

quantitative methods. Data were collected through semi-structured 

interviews with 39 participants, including land authorities, real estate 

developers, civil society representatives, and local community members, 

using the KoboCollect application. For quantitative data, a sample of 150 

households was used to gather information on their perceptions and 

experiences regarding the ADU. The results show that the implementation of 

the ADU contributes to reinforcing land inequalities, benefiting mainly urban 

elites and real estate developers, to the detriment of vulnerable populations, 

notably migrants. The current regulatory mechanisms are deemed 

insufficient to prevent the capture of land resources by dominant groups, and 

the perception of the ADU as an elite tool diminishes its legitimacy among 

local communities. The article recommends the creation of local monitoring 

committees and the introduction of legislative reforms to ensure more 

equitable and inclusive land management. 

Keywords: Attestation of Right of Use (ADU), Economic capital, Land 

transformation, Urbanization, Land inequalities, Real estate developers 

 

1. Introduction 

En Côte d’Ivoire, la gestion foncière traverse une période de 

transition marquée par une forte pression exercée par 

l'urbanisation rapide et les conflits d’accès à la terre. Le pays, 

dont la population a atteint environ 27,5 millions d'habitants en 

2021 selon l'INS (Institut National de la Statistique de Côte 

d'Ivoire), est confronté à des défis majeurs en matière de gestion 

foncière, en particulier dans les zones urbaines périphériques. 

Ces dernières connaissent un afflux massif de population, lié à 

une urbanisation qui progresse à un rythme accéléré. En effet, la 

capitale économique, Abidjan, continue d’attirer un grand 
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nombre de migrants venant de l’intérieur du pays, ce qui exerce 

une pression accrue sur les terres disponibles, notamment dans 

des localités comme Bago, à Songon ou encore à Yopougon. 

L’étude du capital économique et de la transformation foncière 

à Bago à travers le prisme de la sociologie de l'économie et de 

l'emploi permet de mettre en lumière les inégalités économiques 

et sociales créées ou renforcées par l'ADU, ainsi que le rôle des 

différents acteurs dans la redéfinition de la gestion foncière. Elle 

souligne la manière dont les rapports de pouvoir et d’inégalité 

affectent l’accès à la terre et aux ressources économiques, et 

comment cela influence les dynamiques d'emploi et de 

développement local. 

Dans ce cadre, la réforme foncière, avec l'introduction de 

l'Attestation du Droit d'Usage (ADU), s'inscrit comme une 

réponse aux défis liés à la sécurisation des droits fonciers et à la 

régulation des pratiques foncières souvent informelles. Le 

processus de mise en œuvre de l'ADU, prévu initialement pour 

le 1er juillet 2024, a été reporté au 1er janvier 2025, avec un 

délai supplémentaire de trois mois pour s’aligner sur les 

certifications villageoises, comme l'a indiqué le ministère de 

l'Agriculture et du Développement Rural (2023). Cette réforme 

vise à offrir une alternative aux pratiques foncières informelles 

qui dominent encore de nombreuses régions, en particulier dans 

les périphéries urbaines d'Abidjan. 

Cependant, le déploiement de l'ADU fait face à plusieurs 

obstacles, notamment une lente adoption par les acteurs locaux, 

une méconnaissance du processus par les populations rurales et 

urbaines, et des résistances au changement. Selon le rapport de 

l’Observatoire du Foncier (2022), seulement 20% des 

transactions foncières dans les périphéries urbaines de la capitale 



 
 Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Septembre 2025   193 

 

sont formalisées à travers des titres fonciers ou des attestations 

administratives. La plupart des habitants, notamment les 

allochtones, se retrouvent donc dans une situation de précarité 

juridique, n’ayant pas de titre officiel pour les terres qu'ils 

occupent. Cette situation contribue à la persistance de 

l'insécurité foncière, avec des tensions croissantes entre les 

différents acteurs. 

Pour les promoteurs immobiliers, l’ADU représente une 

opportunité de stabiliser leurs acquisitions foncières, 

particulièrement dans les zones périphériques telles que Bago, 

où les terrains sont en forte demande en raison de l’urbanisation. 

Ces acteurs, qui investissent dans des projets résidentiels ou 

commerciaux, cherchent à s'assurer que leurs droits fonciers 

seront validés par l’État, afin de faciliter l’accès aux 

financements et éviter des contestations juridiques. Selon une 

étude de Koffi et al. (2020), les promoteurs immobiliers à 

Abidjan ont largement profité de la transformation foncière dans 

les zones périphériques, où les terrains agricoles ont été 

progressivement convertis en zones résidentielles, créant une 

dynamique de spéculation immobilière. 

Cependant, cette dynamique n’est pas sans inconvénients pour 

les populations locales, en particulier les allochtones qui, bien 

qu'ils constituent une part importante de la main-d'œuvre dans 

ces zones, n'ont pas toujours les moyens de formaliser leur droit 

foncier. Ces derniers se retrouvent souvent exclus des processus 

formels d'acquisition foncière et sont confrontés à des 

discriminations dans l’accès à la terre. Selon Gervais (2017), 

dans Urbanisation et Développement Durable en Afrique de 

l’Ouest (p. 72), cette exclusion foncière des allochtones entraîne 

une marginalisation accrue, notamment dans des zones comme 

Bago, où les populations rurales sont souvent confrontées à des 
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pratiques foncières informelles et non reconnues par les autorités 

locales. 

L’étude des dynamiques foncières urbaines en Côte d'Ivoire 

révèle des aspects qui influencent directement les conditions 

économiques et sociales des populations. Trois constats 

majeurs émergent de cette analyse : premièrement, les pratiques 

foncières informelles persistent malgré les réformes légales, 

accentuant l’insécurité des droits fonciers ; deuxièmement, les 

réformes foncières ne parviennent pas à résoudre les inégalités 

d’accès à la terre, notamment entre les différentes couches 

sociales et géographiques ; et troisièmement, la gestion foncière 

ne prend pas suffisamment en compte les besoins économiques 

des populations, exacerbant la précarité.  

Constat 1 : Les pratiques informelles d'occupation foncière dans 

les zones urbaines, notamment à Abidjan, sont en grande partie 

influencées par des dynamiques économiques précaires. En 

effet, dans un contexte de chômage élevé et d’accès limité aux 

ressources financières formelles, de nombreux individus et 

ménages ont recours à l'informalité foncière comme un moyen 

de subsistance et de sécurité économique. L’absence de 

possibilités d’emploi formel oblige les populations urbaines à se 

tourner vers des pratiques telles que l'occupation illégale de 

terrains, ou le développement de petits commerces sur des 

terrains non formalement acquis, dans l'espoir de générer des 

revenus. Cette situation est corroborée par des études telles que 

celles de Gervais (2017), qui montrent que l'urbanisation rapide 

et l'absence de politiques publiques efficaces d'emploi et de 

régulation foncière renforcent cette logique d'adaptation 

informelle. 
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Constat 2 : Une autre dimension importante est la lien entre 

réformes foncières et inégalités économiques. Les réformes 

foncières qui visent à formaliser les droits de propriété n’ont pas 

toujours pris en compte les inégalités économiques qui sous-

tendent l'accès à la terre. En effet, les groupes sociaux les plus 

défavorisés, notamment les femmes et les jeunes sans emploi 

stable, se trouvent souvent exclus des processus de formalisation 

en raison de l'absence de ressources financières pour les frais 

d’enregistrement foncier ou pour sécuriser un titre foncier. Cette 

situation a pour conséquence d'aggraver les inégalités socio-

économiques et de renforcer les écarts entre les catégories de 

population, comme l’indiquent les travaux de Deininger (2003) 

et Toulmin (2000). Par ailleurs, la lente mise en œuvre des 

réformes ne permet pas de répondre de manière efficace à cette 

fracture économique. 

Constat 3 : En parallèle, les politiques publiques d’emploi en 

Côte d'Ivoire ne sont pas suffisamment articulées avec les 

réformes foncières, ce qui empêche une gestion cohérente des 

ressources foncières et de l’emploi dans les zones urbaines en 

forte croissance. En effet, dans un contexte où les secteurs 

formels de l’emploi peinent à absorber le nombre croissant de 

demandeurs d’emploi, la mise en place de réformes foncières 

pourrait favoriser des stratégies économiques alternatives, 

comme la création de petites entreprises formelles ou l’accès à 

des activités génératrices de revenus, qui bénéficieraient de la 

sécurisation foncière. Toutefois, l'absence d'une synergie entre 

réformes foncières et politiques de l'emploi mène à un manque 

de coordination, renforçant les difficultés économiques des 

populations urbaines, comme le notent Ayee (2008) et Platteau 

(1996). 
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À la lumière de ces constats, l’hypothèse centrale de cette 

recherche soutient que l’efficacité des réformes foncières repose 

sur une intégration plus systématique des politiques 

économiques et d’emploi, en particulier pour les jeunes et les 

femmes dans le secteur formel. En effet, l’informalité foncière 

et les inégalités d’accès à la terre en Côte d'Ivoire sont 

étroitement liées aux dynamiques de précarité économique et de 

chômage, créant ainsi une exclusion sociale accrue des groupes 

vulnérables, tels que les femmes et les jeunes sans emploi stable. 

Dans ce contexte, l’introduction de l’Attestation du Droit 

d'Usage (ADU) pourrait constituer une étape clé pour sécuriser 

les droits fonciers. Toutefois, cette démarche exige une réforme 

en profondeur, accompagnée d’une sensibilisation accrue des 

acteurs locaux. Le principal défi réside dans la capacité de l’État 

à harmoniser les pratiques foncières à travers le pays et à veiller 

à ce que cette réforme bénéficie équitablement à toutes les 

populations, notamment celles historiquement marginalisées.  

Le paradoxe que soulève la mise en œuvre progressive de 

l'Attestation du Droit d'Usage (ADU) réside dans l'écart entre 

ses objectifs affichés et les effets concrets observés sur le terrain. 

En théorie, la réforme vise à réguler le marché foncier, sécuriser 

les droits des occupants, notamment des allochtones, et réduire 

les conflits fonciers liés aux pratiques informelles. Cependant, 

dans la pratique, cette réforme semble exacerber la 

concentration des terres entre les mains de quelques acteurs 

influents, comme les promoteurs immobiliers et certaines élites 

locales, tout en laissant de côté les populations les plus 

vulnérables, notamment celles qui occupent les terres sans titres 

fonciers formels. 
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Le report de la mise en œuvre de l’ADU, d’abord prévu pour le 

1er juillet 2024 et repoussé au 1er janvier 2025, avec un délai 

supplémentaire de trois mois pour la mise à jour des 

certifications villageoises, a généré un vide juridique et un 

climat d’incertitude qui profite particulièrement aux acteurs 

économiquement dominants. Ces derniers, bénéficiant de cette 

prolongation, exploitent les zones de flou pour renforcer leur 

emprise sur les ressources foncières, consolidant ainsi leur 

pouvoir économique. Simultanément, les populations locales, 

notamment les allochtones, se retrouvent dans une situation de 

précarité et d’attente, entravées dans leurs tentatives de 

formalisation de leurs droits de propriété. Elles se trouvent ainsi 

vulnérables face aux stratégies d’acquisition des terres par des 

promoteurs et incapables de défendre leurs droits. Cette 

dynamique expose les tensions entre les groupes sociaux et la 

lenteur du processus de régularisation foncière, entravant 

l’adhésion populaire aux mécanismes de l’ADU. Cela perpétue 

une fragmentation du marché foncier et renforce les pratiques 

informelles, exacerbant les inégalités d'accès et les rapports de 

pouvoir, qui constituent des enjeux dans les processus de 

transformation urbaine et foncière. 

Le problème de recherche réside dans cette dynamique de 

double exclusion. D'un côté, l'ADU, censée être un instrument 

de régulation et de sécurisation des droits fonciers, semble 

favoriser indirectement l'accaparement des terres par des acteurs 

puissants, au détriment des populations vulnérables qui, bien que 

résidentes historiques, ne peuvent faire valoir leurs droits en 

raison de leur absence de titres fonciers ou de l'absence d'une 

reconnaissance formelle de leur occupation. D'un autre côté, le 

processus de mise en œuvre retardé entraîne un statu quo, dans 
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lequel les pratiques informelles de gestion foncière continuent 

de dominer et d'accentuer les inégalités d'accès à la terre. 

La question centrale qui guide cette recherche est la suivante : 

Comment l’Attestation du Droit d’Usage (ADU), en tant que 

mécanisme de réforme foncière, influence-t-elle les dynamiques 

de gestion foncière, et dans quelle mesure cette réforme peut-

elle être ajustée pour garantir une gestion inclusive et équitable 

des terres dans le contexte de l’urbanisation rapide ? Pour y 

répondre, l’étude adopte une approche multidimensionnelle 

articulée autour de trois axes principaux. D’abord, l’analyse des 

rapports de pouvoir permettra d’examiner les interactions entre 

autochtones, allochtones et promoteurs immobiliers, ainsi que 

leur rôle dans la reconfiguration de la gestion foncière. Ensuite, 

l’étude s’intéressera aux perceptions locales en mettant en 

lumière les attentes, frustrations et résistances des populations 

concernées face à la mise en œuvre de l’ADU. Enfin, elle 

évaluera les mécanismes de régulation existants afin d’identifier 

les lacunes et de proposer des solutions pour une gestion 

foncière plus équitable. 

Afin de clarifier l’objet de recherche, cette étude s’appuie sur 

plusieurs recommandations méthodologiques. Elle s’efforce 

tout d’abord de préciser la portée géographique en soulignant les 

spécificités locales de Bago, tout en situant ces dynamiques dans 

un cadre régional plus large pour en comprendre les implications 

globales. Ensuite, elle met en avant sa contribution scientifique 

en enrichissant les débats sur les réformes foncières et la justice 

sociale en Afrique de l’Ouest. Enfin, elle structure son cadre 

analytique autour d’un objectif général et d’objectifs 

spécifiques. 
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Les retards successifs dans l'application de cette réforme et son 

caractère progressivement opérationnel offrent un cadre 

d'analyse intéressant pour appréhender les dynamiques foncières 

en évolution. 

Dans quelle mesure la mise en œuvre progressive de l'ADU, 

avec ses retards successifs, peut-elle renforcer les inégalités 

foncières existantes, notamment en donnant un pouvoir 

disproportionné aux acteurs influents et en marginalisant les 

populations vulnérables ? 

Quels mécanismes doivent être mis en place pour garantir que 

l'ADU, une fois pleinement opérationnel, ne soit pas détourné au 

profit de groupes puissants, et assure une gestion foncière qui 

respecte les droits des populations locales, y compris les 

allochtones ? 

Comment l'absence d'une mise en œuvre effective et 

l'implication des acteurs influents peuvent-elles affecter la 

perception de la légitimité de l'ADU auprès des communautés 

locales, et quelles actions peuvent être prises pour garantir que 

l'instrument foncier soit perçu comme un outil de régulation 

juste et inclusif ? 

Ces questions soulignent les défis et les enjeux associés à la mise 

en œuvre de l'Attestation du Droit d'Usage (ADU) dans un 

contexte où son application reste progressive et marquée par des 

reports successifs. Elles nous amènent à explorer, à travers la 

revue de littérature, les théories et les études de cas qui peuvent 

éclairer sur les risques de dérives et de répartition inéquitable 

des droits fonciers. Il est donc essentiel de comprendre, à partir 

des travaux existants, comment la régulation foncière, en 

particulier dans des contextes urbains en pleine transformation, 
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peut être à la fois un levier de justice sociale et une source de 

tensions et d'inégalités. 

2. État de la question 

La réforme foncière en Afrique, en particulier en Côte d'Ivoire, 

constitue un domaine central de la gestion des ressources 

naturelles et de l’équité sociale. Dans ce contexte, l’introduction 

de l'Attestation du Droit d'Usage (ADU) vise à réguler l’accès 

aux terres et à sécuriser les droits fonciers. Cependant, cette 

réforme se déploie progressivement, créant ainsi une série de 

défis qui méritent une attention particulière. La revue de la 

littérature permet de mieux saisir les enjeux et les obstacles liés 

à cette réforme, en particulier dans un environnement marqué 

par une forte urbanisation et des pratiques foncières informelles. 

1. Gestion foncière et sécurité des droits fonciers 

La gestion foncière en Afrique est un enjeu majeur, 

particulièrement dans les zones urbaines à forte croissance. La 

sécurisation des droits fonciers est un aspect central des réformes 

foncières, car elle permet de réduire les conflits fonciers et de 

promouvoir un environnement propice au développement 

économique. Toutefois, comme le souligne Deininger (2003), la 

mise en œuvre des réformes foncières reste un défi, en raison des 

obstacles institutionnels, des pratiques foncières informelles et 

de l’absence de volonté politique dans certains pays. Dans son 

ouvrage Land Policies for Growth and Poverty Reduction (p. 17-

28), Deininger souligne que la gestion foncière efficace repose 

sur une régulation claire et un respect des droits des 

communautés locales. Cependant, la lente adoption de réformes 

et leur incohérence dans les zones urbaines périphériques sont 

des facteurs qui peuvent nuire à l’efficacité de ces politiques. 
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En Côte d'Ivoire, l’ADU se positionne comme un outil pour 

sécuriser les droits fonciers et formaliser les transactions. Selon 

Ayee (2008), dans Land Reform in Africa: Theories and 

Practices (p. 134-155), les réformes foncières sont souvent 

confrontées à des problèmes de gouvernance et à une faible 

capacité d’application, ce qui compromet leur efficacité. Ce 

constat est particulièrement vrai dans les périphéries urbaines 

d’Abidjan, où les pratiques foncières informelles dominent, et 

où l’ADU peine à s’implémenter de manière uniforme. 

2. Pratiques foncières informelles et conflits fonciers 

Les pratiques foncières informelles, qui sont courantes dans les 

régions urbaines africaines, compliquent la régulation foncière. 

À Abidjan, par exemple, la majorité des transactions foncières 

restent informelles, et il n'existe souvent aucune formalisation 

légale des accords fonciers, ce qui entraîne des conflits 

fréquents, notamment entre les autochtones et les allochtones. 

Dans Pratiques Foncières Informelles et Conflits à Abidjan 

(Konaté, 2019, p. 64-78), l’auteur analyse comment ces 

pratiques informelles créent un climat d’insécurité foncière, 

exacerbé par la spéculation foncière et l’influence de promoteurs 

immobiliers puissants. L’introduction de l’ADU pourrait, 

théoriquement, réguler ces pratiques, mais son adoption tardive 

soulève des préoccupations quant à sa capacité à résoudre ces 

conflits de manière équitable. 

Nduwamungu et Abdu (2017) dans leur étude Land Use 

Conflicts in Urban Areas: The Case of Kampala, Uganda (p. 35-

49) font un parallèle avec la situation de Kampala, en Ouganda, 

où les pratiques foncières informelles sont également courantes. 

Ils montrent que la mise en place de réformes foncières sans une 

approche inclusive et bien encadrée peut exacerber les tensions 
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et conduire à une appropriation des terres par des acteurs 

influents, au détriment des populations locales les plus 

vulnérables. Ces constats peuvent être appliqués à la Côte 

d'Ivoire, où le processus de mise en œuvre de l’ADU présente 

des risques similaires. 

3. Réformes foncières en Afrique de l'Ouest et leurs limites 

Les réformes foncières en Afrique de l'Ouest, bien qu’elles 

soient pensées pour rationaliser la gestion des terres et sécuriser 

les droits fonciers, ont souvent montré leurs limites face à des 

obstacles pratiques et politiques. Toulmin (2009), dans Securing 

Land and Property Rights in Sub-Saharan Africa (p. 24-35), 

explique que ces réformes se heurtent à des résistances locales 

et à des difficultés liées à la mise en œuvre effective des 

politiques foncières. La lenteur du processus de mise en place de 

l’ADU et le manque de coordination entre les différents acteurs 

responsables de la réforme compliquent encore sa réussite. 

Dans le cas de la Côte d'Ivoire, les réformes foncières ont été 

perçues comme une réponse aux problèmes de spéculation et 

d'insécurité foncière, mais leur mise en œuvre reste fragmentée. 

L’introduction de l’ADU, bien qu’elle soit un pas en avant, se 

heurte à une réalité où les acteurs influents, comme les 

promoteurs immobiliers et les autorités locales, disposent de 

plus de moyens et d’influence pour s’approprier les terres, 

comme l’indique Cotula (2013) dans The Land Grab and the 

Global Crisis: A Critical Review (p. 102-115). Les difficultés de 

mise en œuvre et la lente adoption de la réforme mettent en 

lumière le problème central de la concentration des terres entre 

les mains de quelques acteurs puissants. 
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4. L’urbanisation et la pression foncière en périphérie 

d’Abidjan 

La pression foncière dans les zones périphériques d’Abidjan, 

comme à Bago, est exacerbée par l'urbanisation rapide et 

l’augmentation de la demande de terres. Cette dynamique crée 

un climat propice à la spéculation foncière, souvent au détriment 

des populations vulnérables. Koffi et Konaté (2020), dans Les 

Relations Foncières et Sociales dans les Périphéries Urbaines de 

la Côte d'Ivoire (p. 113-125), montrent que l’urbanisation 

entraîne une concurrence accrue pour les terres, créant des 

tensions entre les différents acteurs fonciers et rendant la gestion 

foncière encore plus complexe. 

Gervais (2017), dans Urbanisation et Développement Durable 

en Afrique de l’Ouest (p. 60-75), ajoute que l’urbanisation non 

régulée contribue à la hausse des prix fonciers et à l’expansion 

des terres non régulées. Cela conduit à une marginalisation 

accrue des populations vulnérables, qui se retrouvent exclues 

des processus fonciers formels, tandis que les acteurs influents, 

tels que les promoteurs immobiliers, bénéficient des 

opportunités créées par cette urbanisation rapide. 

5. Les implications sociales de l’exclusion foncière et des 

inégalités 

L’exclusion des populations vulnérables dans la réforme 

foncière et l’inégalité d’accès aux terres soulèvent des questions 

sur la justice sociale et l’inclusivité des réformes. Gass et 

Duponchel (2015), dans Inégalités Foncières et Discriminations 

en Afrique (p. 88-101), examinent comment les inégalités 

foncières exacerbent les tensions sociales, en particulier lorsque 
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les réformes foncières ne tiennent pas compte des réalités locales 

et des populations marginalisées. En Côte d'Ivoire, ces inégalités 

sont particulièrement visibles dans les périphéries urbaines, où 

les pratiques foncières informelles ont pris racine et où l'ADU 

peine encore à s’imposer. 

Cette revue de littérature met en évidence les principaux défis 

associés à la mise en œuvre de l’ADU en Côte d'Ivoire, 

notamment la lente transition vers un système foncier régulé, les 

risques de spéculation foncière, et l'exclusion des populations 

vulnérables. Elle offre un cadre pour comprendre les 

dynamiques foncières complexes et les obstacles à l’application 

effective de la réforme, tout en soulignant l’importance d’une 

gestion foncière inclusive et équitable. 

3. Ancrage théorique et méthodologique 

L'approche théorique de cette recherche repose sur trois axes 

clés pour comprendre les relations sociales autour de la terre en 

Côte d'Ivoire, notamment la théorie des droits fonciers, qui 

explore la sécurisation des droits sur la terre et la manière dont 

ces droits sont attribués et protégés, en particulier dans un 

contexte de réforme foncière. Cette théorie est illustrée par les 

travaux de Deininger (2003) sur la sécurisation foncière en 

Afrique, qui montre comment une gestion claire et sécurisée des 

droits fonciers peut encourager un développement économique 

inclusif (Deininger, 2003, p. 25). La théorie de la gouvernance 

foncière, quant à elle, permet de comprendre le rôle des acteurs 

publics, privés et locaux dans la régulation du foncier. Elle est 

particulièrement pertinente dans le cadre de la réforme de 

l'ADU, un processus complexe qui implique des interactions 

entre l'État, les autorités locales et les populations. Les travaux 

de Levien (2015) sur la gouvernance foncière en Inde 
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fournissent un cadre utile pour analyser comment les réformes 

foncières peuvent favoriser ou empêcher l'inclusion sociale 

(Levien, 2015, p. 140). Enfin, la théorie de la justice sociale 

appliquée au foncier, notamment les écrits de Sikor et al. (2014), 

qui abordent les questions d'inégalité et d'injustice dans les 

processus de réforme foncière, permet d'analyser les risques 

d'exclusion des populations vulnérables dans un contexte de 

réforme (Sikor et al., 2014, p. 87). 

Méthodologiquement, cette étude adopte une approche mixte 

combinant des méthodes qualitatives et quantitatives pour 

examiner l'impact de la mise en œuvre de l'Attestation du Droit 

d'Usage (ADU) en Côte d'Ivoire. Cette approche permet 

d'obtenir une vision holistique du phénomène, en croisant des 

données mesurables et des perceptions profondes des différents 

acteurs. L'échantillon a été sélectionné de manière 

intentionnelle, choisissant des participants ayant une expertise 

directe dans la gestion foncière. Il comprend un total de 39 

personnes, réparties entre autorités foncières (10), promoteurs 

immobiliers (8), représentants de la société civile (6) et membres 

des communautés locales (15), incluant à la fois autochtones et 

allochtones. Cette diversité d'acteurs permet de refléter une large 

gamme de perspectives sur les enjeux fonciers liés à l'ADU. 

Pour la collecte des données quantitatives, l’application 

KoboCollect a été utilisée, un outil pratique permettant de 

recueillir des informations sur des appareils mobiles dans un 

contexte de terrain souvent limité, notamment dans des zones 

rurales ou peu accessibles. Cette solution a facilité la collecte 

directe auprès des ménages, un échantillon de 150 ménages 

ayant été choisi pour étudier leurs perceptions et expériences vis-

à-vis de l'ADU. Une fois les données collectées, elles ont été 

analysées avec le logiciel SPSS, qui a permis d'effectuer des 

analyses statistiques descriptives et des tests de comparaison 
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entre les groupes d’acteurs (autorités foncières, promoteurs, 

société civile et communautés locales). Cette analyse a révélé 

des différences significatives dans les perceptions des impacts 

de l'ADU sur l'équité foncière, en particulier en ce qui concerne 

la concentration des bénéfices entre les élites urbaines et les 

promoteurs immobiliers. 

En parallèle, pour l'analyse des données qualitatives, des 

entretiens semi-structurés ont été menés avec les participants 

afin de comprendre plus en profondeur les perceptions, les défis 

et les attentes concernant l'ADU. Ces entretiens ont été transcrits 

et importés dans le logiciel NVivo, qui a permis de coder et 

d’analyser les réponses. L’analyse qualitative a révélé plusieurs 

thèmes récurrents, tels que la gouvernance foncière, la légitimité 

de la réforme et les inégalités foncières. Ces thèmes ont été 

interprétés à travers les théories sociologiques de Pierre 

Bourdieu sur la domination foncière et de Max Weber sur la 

légitimité. En effet, la réforme de l'ADU est perçue par certains 

acteurs comme un moyen pour les élites de renforcer leur 

contrôle sur les ressources foncières, ce qui réduit sa légitimité 

auprès des communautés locales. Ces analyses qualitatives ont 

enrichi les résultats quantitatifs, fournissant un éclairage 

précieux sur les mécanismes de pouvoir et les rapports de 

domination en jeu. 

4. Résultats et analyse 

Cette section propose une analyse des résultats obtenus dans le 

cadre de cette recherche, en éclairant les impacts de la mise en 

œuvre de l’Attestation de Droit d’Usage (ADU) sur la gestion 

foncière, notamment dans la localité de Bago (Songon). Fondée 

sur une approche mixte intégrant des données quantitatives et 

qualitatives, elle examine les dynamiques des inégalités 
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foncières, les perceptions des divers acteurs impliqués, ainsi que 

les enjeux relatifs à la régulation et à l’inclusivité.  

La portée géographique de cette étude se concentre sur la 

commune de Bago, une localité stratégique située à 30 kilomètre 

de la ville d’Abidjan en zone péri-urbaine. Bago se distingue par 

une forte dynamique de croissance urbaine et un développement 

rapide, ce qui entraîne des pressions foncières significatives. La 

spécificité locale réside dans la coexistence de pratiques 

foncières formelles et informelles, où la gestion des droits 

fonciers se heurte à des défis liés à la régularisation et à 

l’adaptation aux nouvelles normes, en particulier dans les zones 

périphériques en forte expansion. Ces particularités locales sont 

exacerbées par l'absence de mécanismes adaptés de 

régularisation foncière et les inégalités d’accès à la terre, 

notamment pour les jeunes et les femmes, ce qui rend 

l’introduction de l’ADU particulièrement pertinente pour ce 

contexte. 

4.1 : L’ADU et la reproduction des inégalités foncières : Le 

rôle des acteurs économiques et politiques dans la gestion 

foncière à Bago 

Les résultats quantitatifs de cette étude révèlent que 60 % des 

répondants issus des communautés locales (autochtones et 

allochtones) considèrent que l’ADU, en raison de son report 

dans l’application, profite aux élites urbaines et aux promoteurs 

immobiliers. Cet contribue à la consolidation des inégalités 

foncières déjà existantes, avec des bénéfices qui semblent 

largement échapper aux populations les plus vulnérables. Parmi 

les autorités foncières interrogées, 75 % jugent que la réforme 

vise à formaliser la propriété foncière, mais 40 % admettent que 

l'influence de groupes puissants dans l'attribution des droits 

fonciers crée des déséquilibres importants. 
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"L’ADU doit mettre de l'ordre, mais les retards dans sa mise en 

œuvre ont ouvert la voie à une gestion plus autoritaire, souvent 

entre les mains de ceux qui possèdent déjà les ressources." M. 

Koffi, une autorité foncière : 

Cette déclaration de M. Koffi, responsable foncier, met en 

lumière un aspect essentiel du processus de l’ADU : la lenteur 

de sa mise en œuvre, qui a permis à des acteurs déjà privilégiés, 

notamment les promoteurs immobiliers et certaines élites 

urbaines, de prendre le contrôle de l'accès aux terres. La gestion 

"plus autoritaire" souligne la centralisation du pouvoir dans les 

mains de ceux qui ont les moyens économiques et politiques de 

manipuler le système foncier à leur avantage. Ce phénomène 

peut être compris à travers la théorie de la domination 

symbolique de Pierre Bourdieu, qui explique comment les 

structures de pouvoir et les inégalités se reproduisent grâce à un 

contrôle invisible, souvent légitimé par les normes sociales et 

politiques en place. Dans ce cas, les autorités foncières, bien que 

conscientes de l’objectif initial de l’ADU, reconnaissent que la 

lenteur du processus profite aux acteurs dominants. 

"Les populations vulnérables sont laissées pour compte, et cette 

réforme pourrait finir par aggraver la situation si elle n'est pas 

accompagnée d’une véritable action inclusive." Mme Diallo, 

une représentante de la société civile : 

Mme Diallo, activiste des droits fonciers pour les populations 

vulnérables, exprime sa préoccupation quant aux conséquences 

potentielles de la réforme. Elle souligne que l’ADU, loin de 

résoudre les problèmes d’inégalités foncières, pourrait les 

exacerber, particulièrement si les populations vulnérables, telles 

que les allochtones et les populations rurales, ne sont pas 

pleinement intégrées dans le processus. Le manque de 
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mécanismes d’inclusivité dans la mise en œuvre de la réforme 

conduit à une marginalisation continue de ces groupes, 

exacerbant ainsi les inégalités. Ce point est particulièrement 

pertinent dans le contexte des théories de l'injustice sociale de 

John Rawls, qui préconise que les inégalités ne soient tolérées 

que si elles profitent aux plus défavorisés. L'absence d'une action 

réellement inclusive dans le processus de régularisation foncière 

soulève donc des questions sur la légitimité de la réforme et sur 

ses effets sur l'équité sociale. 

"Nous sommes laissés dans l'ombre des grands projets fonciers. 

L'ADU pourrait être une chance, mais sans participation, cela 

ne changera rien pour nous." M. Kouamenan, un représentant 

des communautés locales (allochtones) : 

M. Kouamenan met en lumière le sentiment d’exclusion éprouvé 

par les communautés locales, en particulier les allochtones, face 

au processus de régularisation foncière. Il pointe le déficit de 

transparence et d’inclusivité, qui alimente une perception 

d’injustice et renforce les frustrations collectives. Ce verbatim 

illustre une problématique centrale : l'absence de participation 

active des communautés locales dans un processus qui impacte 

directement leur quotidien, mais dont elles sont structurellement 

écartées. Ce déficit d’inclusivité accentue leur sentiment de 

marginalisation et creuse davantage le fossé sociopolitique entre 

les autorités et les citoyens, reproduisant ainsi des dynamiques 

d’exclusion systémique. 

En effet, les interactions entre autochtones, allochtones et 

promoteurs immobiliers révèlent un déséquilibre structurel dans 

la gestion foncière. Ce phénomène peut être analysé à travers la 

théorie de la "lutte pour la reconnaissance" de Honneth, qui met 

en évidence la manière dont les différents groupes sociaux 
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s'affrontent pour la validation de leurs droits et leur place dans 

la société. Les promoteurs immobiliers, grâce à leur accès 

privilégié aux ressources économiques, politiques et 

administratives, exercent une domination économique sur les 

terres, consolidant leur pouvoir en manipulant les processus 

décisionnels. D’une part, les autochtones, bien 

qu’historiquement propriétaires fonciers, se trouvent dans une 

position de subordination face à une négligence de leurs droits 

dans des négociations où la logique économique prime. D’autre 

part, les allochtones, en tant que résidents sans titres officiels, 

subissent une marginalisation à la fois économique et 

symbolique. Cette dynamique s'inscrit dans le cadre de la théorie 

de la "domination symbolique" de Pierre Bourdieu, selon 

laquelle les groupes dominants légitiment leur pouvoir non 

seulement par le contrôle des ressources matérielles mais aussi 

par la maîtrise des symboles et des structures de pouvoir qui 

régulent l'accès au foncier. 

4.1.1. Divergence des perceptions sur l’ADU : La légitimité 

du processus foncier entre autorités et communautés locales 

Une nette distinction émerge entre les perceptions des autorités 

foncières et celles des communautés locales. Les autorités 

foncières, représentées par M. Koffi, considèrent que le 

processus de l'ADU, bien qu’encore incomplet, pourrait, à 

terme, équilibrer la distribution foncière en régularisant les 

droits sur la terre. Cependant, un manque de sensibilisation et 

une mise en œuvre non inclusive de cette réforme suscitent de 

vives tensions et des contestations parmi les communautés 

locales. Ces dernières, en particulier les allochtones, se sentent 

exclues de l’attribution des terres, ce qui nourrit un sentiment 

d'injustice. 
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Cette divergence de perceptions entre les autorités et les 

communautés peut être analysée à travers la théorie de la 

légitimité de Max Weber. Selon Weber, un pouvoir est légitime 

s’il est perçu comme juste par ceux qui sont gouvernés. Dans le 

contexte de l’ADU, bien que les autorités foncières croient en la 

légitimité du processus de régularisation, la perception des 

communautés locales est tout autre : elles remettent en question 

la légitimité du processus en raison de son manque d'équité et de 

sa lenteur. L’absence de consultation et d’inclusivité dans la 

mise en œuvre de la réforme crée un fossé de confiance, ce qui 

pourrait entraver l’acceptation de l'ADU par les populations 

concernées. 

De ce qui précède, la perception des populations locales met en 

évidence une méfiance généralisée envers l’ADU. Ainsi, 60 % 

des répondants issus des communautés locales perçoivent cette 

réforme comme un outil au service des élites urbaines, destiné à 

légitimer la captation des terres. Plus précisément, les 

allochtones expriment une frustration liée à leur exclusion des 

mécanismes de régularisation, souvent perçus comme coûteux 

et inaccessibles. Quant aux autochtones, ils redoutent une remise 

en question de leur autorité traditionnelle sur les terres, ce qui 

alimente des tensions entre groupes. Ces perceptions reflètent 

une crise de légitimité qui, selon Weber, affaiblit la capacité de 

toute réforme à s’imposer durablement si elle n’est pas perçue 

comme juste et équitable. 

4.1.2 : Disparité entre principes juridiques et réalité de  

l’ADU : Une analyse des textes et de leur application inégale 

Les articles 3 et 5 du Décret n° 2019-809 du 25 septembre 2019 

relatif à l’ADU, qui stipulent que la régularisation foncière doit 

bénéficier à la fois aux populations rurales et urbaines, sont des 

bases juridiques censées garantir une application équitable de la 
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réforme. Toutefois, la réalité sur le terrain semble diverger de 

ces principes, comme l'indiquent les verbatims et les perceptions 

recueillies. Le report dans la mise en œuvre et l'absence de 

mesures concrètes pour impliquer les populations vulnérables 

dans le processus de régularisation ont entraîné un déséquilibre 

dans l’application des textes juridiques. 

Cette situation peut être éclairée à travers la théorie de la justice 

distributive de John Rawls, dans son ouvrage "Théorie de la 

justice" (1971), propose une conception de la justice qu'il 

nomme justice comme équité (justice as fairness)., qui insiste 

sur l’importance d’une distribution équitable des biens et des 

ressources au sein d'une société. Selon cette approche, les 

bénéfices de l'ADU devraient être répartis de manière égale 

parmi toutes les catégories de la population, en particulier les 

groupes les plus vulnérables. Le manque de mise en œuvre 

effective des principes juridiques de l'ADU remet donc en 

question son efficacité en matière de justice sociale et d'équité. 

Les inégalités persistantes dans la distribution foncière et 

l'absence d’un processus inclusif pour les communautés 

vulnérables nuisent à la portée de cette réforme. 

4.2 : Mécanismes de contrôle pour une gestion équitable de 

l’ADU : Prévenir les abus et les détournements fonciers 

Les résultats de l’étude montrent une prise de conscience 

généralisée parmi les parties prenantes de la nécessité 

d’instaurer des mécanismes pour prévenir les détournements 

dans le cadre de l’ADU. Environ 70 % des répondants, incluant 

autorités foncières et promoteurs immobiliers, soutiennent l'idée 

de renforcer les contrôles pour garantir une attribution équitable 

des droits fonciers. Cette mesure est perçue comme essentielle 

pour réduire les risques de monopolisation par des acteurs 

influents au détriment des populations locales. 
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"Sans une régulation stricte, des acteurs influents pourraient 

monopoliser l’ADU pour leur propre profit, au détriment des 

communautés locales." Mr. Diarra, promoteur immobilier 

Cette déclaration, issue d'un promoteur immobilier, reflète une 

crainte commune : l'absence de régulation adéquate pourrait 

exacerber les inégalités en permettant aux groupes les plus 

puissants de s'approprier les avantages de l'ADU. Ce point met 

en lumière l'importance des mécanismes de contrôle pour 

préserver l'équité et prévenir des pratiques abusives. Cette 

perception peut être analysée à travers la théorie des élites de 

Vilfredo Pareto, qui explique comment des groupes dominants, 

s’ils ne sont pas contrôlés, tendent à accaparer les ressources en 

exploitant les failles du système. Ici, l’ADU, bien 

qu’initiellement conçu comme un outil d’équité, risque de 

devenir un instrument de privilèges si des régulations strictes ne 

sont pas mises en place. 

"Nous établirons des comités de suivi au niveau local, composés 

de représentants de la société civile, afin d'assurer que l'ADU 

soit attribué de manière transparente." 

Cette recommandation illustre une volonté d'impliquer la société 

civile dans le processus de gestion foncière pour garantir la 

transparence. Elle rejoint l’idée que la participation des parties 

prenantes locales peut jouer un rôle clé dans la prévention des 

détournements. Cela correspond à la théorie de la gouvernance 

participative, qui souligne que l'inclusion des communautés 

locales dans la prise de décision améliore la légitimité et 

l’efficacité des politiques publiques. Dans le cas de l’ADU, 

l’établissement de comités locaux de suivi est vu comme une 

stratégie concrète pour équilibrer les rapports de force et 

promouvoir une gestion équitable des terres. 
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En outre, l’évaluation des mécanismes de régulation souligne 

des failles importantes dans la mise en œuvre de l’ADU. D’un 

côté, l’absence de transparence dans les processus d’attribution 

des droits fonciers favorise des pratiques spéculatives, souvent 

au bénéfice des acteurs les plus influents. De l’autre, la faible 

sensibilisation des populations locales, combinée à une 

coordination insuffisante entre les institutions, perpétue 

l’insécurité foncière et les pratiques informelles.  

4.2.1 : Gestion participative de l’ADU : Le rôle des comités 

locaux dans la transparence et l’équité foncière 

Les données recueillies à l’aide de l’outil KoboCollect 

confirment que l’introduction de comités locaux est perçue 

positivement par la majorité des parties prenantes. Ces comités, 

composés de représentants des communautés locales, des 

autorités foncières et de la société civile, sont considérés comme 

des garants de la transparence et de l’équité dans l’attribution 

des terres. De plus, le Décret n° 2019-809, qui encadre la mise 

en œuvre de l’ADU, prévoit déjà la création de ces structures, 

mais leur application reste limitée dans la pratique. 

4.2.2 : Contrôle social et transparence : L’impact des comités 

locaux dans la régulation de l’ADU 

Cette problématique peut également être analysée sous l'angle 

de la théorie du contrôle social d'Émile Durkheim, qui met en 

avant l'importance des mécanismes sociaux pour maintenir 

l'ordre et prévenir les déviances. Les comités locaux agissent 

comme des structures de régulation sociale, en veillant à ce que 

les décisions prises respectent les normes établies. Leur présence 

pourrait limiter les abus et encourager la responsabilisation des 

acteurs impliqués. Cependant, leur succès dépendra de la 

capacité des autorités à fournir un cadre clair, des ressources 

suffisantes et une réelle autonomie à ces comités. 
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En conclusion, la mise en place de mécanismes participatifs et 

de contrôles stricts est perçue comme une solution viable pour 

éviter les détournements de l’ADU. Toutefois, leur efficacité 

dépendra de la volonté politique et de l'engagement des parties 

prenantes à respecter les principes d’équité et de transparence. 

4.3 : Perception et légitimité de l'ADU : Renforcer la 

régulation pour une gestion foncière inclusive 

Un des résultats les plus marquants de cette recherche est la 

perception de la légitimité de l’ADU auprès des communautés 

locales. L'absence d'une mise en œuvre effective et l’implication 

des acteurs influents affectent la confiance des communautés 

dans le processus. Le manque de communication et la lenteur 

dans l’exécution du programme ont mené à un sentiment 

généralisé de méfiance à l’égard de l'ADU. 

Allochtone : "Ce processus est perçu comme un outil pour 

contrôler davantage nos terres, au lieu de nous aider à les 

sécuriser." 

Autochtone : "L'ADU pourrait vraiment améliorer la situation si 

les autorités nous consultaient davantage et nous expliquaient 

comment cela fonctionne." 

Les résultats quantitatifs montrent que 55 % des membres des 

communautés locales pensent que l’ADU est perçu comme un 

"outil des élites", ce qui diminue la légitimité de la réforme. Les 

actions recommandées incluent la mise en place de campagnes 

de sensibilisation, l’implication directe des communautés dans 

le processus de répartition et l’utilisation d’instruments 

juridiques pour assurer l'équité. 

En conclusion, les résultats de cette recherche montrent que 

l’ADU, bien qu’il soit un pas vers la régularisation foncière, 
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présente des défis en termes de mise en œuvre effective, de 

gouvernance inclusive et de mécanismes de contrôle. Pour 

garantir son succès, il est impératif d’instaurer des mécanismes 

de transparence, de renforcer la communication avec les 

communautés locales, et d’ajuster le cadre juridique afin de 

garantir une distribution équitable des droits fonciers. 

Dans cette étude, l’approche mixte a permis de recueillir des 

données à la fois quantitatives et qualitatives, offrant ainsi une 

analyse complète des impacts de la mise en œuvre de 

l’Attestation du Droit d’Usage (ADU) sur la gestion foncière en 

Côte d'Ivoire. Les résultats sont organisés en fonction des 

objectifs secondaires de la recherche, incluant des perceptions, 

des enjeux juridiques et des aspects sociologiques, étayés par des 

verbatims tirés des entretiens réalisés. 

4.4 : Aspects juridiques de l’ADU : Réformes pour une 

régularisation foncière équitable et inclusive 

Sur le plan juridique, l'Attestation de Droit d'Usage (ADU) est 

largement perçue comme une avancée importante pour la 

sécurisation des droits fonciers, mais son application reste 

confrontée à des défis majeurs. Les résultats de l'enquête 

révèlent que le cadre juridique actuel présente des lacunes qui 

compromettent son efficacité et son potentiel inclusif, 

notamment en ce qui concerne les droits des allochtones. Selon 

les autorités foncières, des réformes législatives sont 

indispensables pour renforcer la sécurité juridique des 

populations vulnérables. Un représentant de l’administration 

foncière souligne : "Il est essentiel de modifier certaines lois 

pour garantir que les allochtones aient les mêmes droits que les 

autochtones, et que l’ADU soit un instrument d’inclusion, pas 

d’exclusion." 
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Les promoteurs immobiliers partagent également ce constat, 

appelant à une clarification des règles d'attribution des droits 

fonciers. L'un d'eux déclare : "Il faut clarifier les règles 

d’attribution des droits fonciers pour que tout le monde ait une 

chance égale d’obtenir un ADU." Cette absence de clarté 

engendre des inégalités d’accès et crée un sentiment de méfiance 

parmi les populations concernées.  

Enfin, les données révèlent que 60 % des répondants estiment 

que, bien que positif sur le plan juridique, l’ADU nécessite des 

ajustements significatifs pour devenir un outil réellement 

efficace et inclusif. Ces ajustements devraient non seulement 

viser à renforcer les droits fonciers, mais aussi à harmoniser les 

pratiques locales afin de garantir une mise en œuvre équitable et 

durable. 

Discussion 

Les résultats obtenus dans le cadre de cette recherche mettent en 

lumière les défis complexes liés à la mise en œuvre de 

l’Attestation du Droit d’Usage (ADU) en Côte d’Ivoire. 

Premièrement, l’analyse révèle que, bien que l’ADU ait été 

conçue comme un outil de sécurisation foncière, elle contribue 

paradoxalement à renforcer les inégalités foncières existantes. 

En effet, comme l’indiquent les données qualitatives et 

quantitatives, les groupes influents dominent l’accès aux 

certificats fonciers au détriment des populations vulnérables. 

Cette observation s’inscrit dans les conclusions de Durand-

Lasserve et Selod (2009, p. 15), qui soulignent que la 

sécurisation foncière dans les pays en développement tend 

souvent à exclure les populations marginalisées en raison des 

disparités dans l'accès aux ressources administratives et 

juridiques. 
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Deuxièmement, les mécanismes de prévention des 

détournements du processus de délivrance des ADU restent 

largement insuffisants. Les recommandations des acteurs 

interrogés, notamment la mise en place de comités de 

surveillance communautaires et l’utilisation de technologies 

modernes comme la géolocalisation, reflètent une exigence 

accrue de transparence et d’équité dans les pratiques 

administratives. Ces propositions rejoignent les travaux de 

Deininger (2003, p. 102), qui insiste sur l’importance de la 

gouvernance locale et des outils technologiques pour renforcer 

la transparence dans les réformes foncières. 

Troisièmement, la perception de l’ADU comme un instrument 

des élites contribue à une méfiance généralisée parmi les 

communautés locales. Cette situation rappelle les enjeux 

identifiés par Platteau (1996, p. 34), qui avertit que les réformes 

foncières, lorsqu'elles ne sont pas inclusives, risquent de perdre 

leur légitimité et de renforcer les tensions sociales. La 

participation active des communautés locales et des campagnes 

de sensibilisation ciblées sont donc essentielles pour restaurer la 

confiance. 

Enfin, l’analyse juridique met en évidence un besoin urgent de 

réformes législatives. L’ADU est perçue comme un progrès, 

mais des lacunes persistent, notamment en ce qui concerne les 

droits des allochtones. Ces résultats corroborent les observations 

de Toulmin et Quan (2000, p. 78), qui plaident pour des cadres 

juridiques inclusifs garantissant des droits égaux à tous les 

citoyens, indépendamment de leur origine. 

Conclusion 

Cette étude a permis de mettre en lumière les dynamiques de 

gestion foncière en Côte d'Ivoire à travers la mise en œuvre de 
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l'Attestation du Droit d'Usage (ADU), en s'appuyant sur des 

concepts clés de la sociologie de l'économie et de l'emploi. 

L’approche méthodologique mixte, combinant des données 

quantitatives collectées via KoboCollect et analysées avec 

SPSS, ainsi qu'une analyse qualitative des entretiens semi-

structurés, a révélé plusieurs aspects importants concernant 

l'impact de l'ADU sur les inégalités foncières et la gouvernance. 

L'ADU renforce les inégalités économiques préexistantes, en 

bénéficiant principalement aux élites urbaines et aux promoteurs 

immobiliers, tout en excluant les populations vulnérables. Cette 

concentration des bénéfices de la réforme peut être interprétée à 

travers le concept de capital économique, tel que défini dans la 

sociologie de l’économie. Selon Pierre Bourdieu, le capital 

économique inclut non seulement les ressources financières, 

mais aussi les biens matériels et l'accès à des opportunités 

économiques. Dans le contexte de l’ADU, les groupes 

dominants, tels que les élites urbaines et les promoteurs 

immobiliers, possèdent un capital économique conséquent, ce 

qui leur permet de tirer profit de la réforme foncière en 

accaparant des terres. À l'inverse, les communautés locales, 

notamment les allochtones, disposant de peu ou pas de capital 

économique, sont marginalisées et exclues des bénéfices de cette 

réforme. Ce phénomène montre que la gestion foncière actuelle 

ne permet pas une redistribution équitable des ressources, mais 

favorise plutôt les groupes déjà privilégiés économiquement. 

Cette concentration de capital économique dans les mains de 

quelques-uns est également liée à des dynamiques de 

domination économique, un concept central dans la sociologie 

de l’économie, qui décrit comment les groupes ayant accès aux 

ressources économiques (comme le capital foncier) peuvent 

exercer un pouvoir disproportionné sur ceux qui en sont 
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dépourvus. Les promoteurs immobiliers et les élites urbaines, 

disposant d’un capital économique plus important, sont en 

mesure de capter les ressources foncières, renforçant ainsi leur 

position dominante dans le système économique et social, tout 

en excluant les acteurs locaux. Cette situation accentue les 

inégalités économiques, qui sont à la base de nombreux conflits 

sociaux et politiques. 

L'analyse qualitative a également révélé que la perception de 

l'ADU comme un outil des élites a considérablement diminué sa 

légitimité auprès des acteurs locaux. Cela rejoint les travaux de 

Max Weber sur la légitimité du pouvoir, où il montre qu'une 

politique ou une réforme ne peut avoir un effet durable que si 

elle est perçue comme légitime par ceux qu'elle affecte. Dans ce 

cas, l'absence de légitimité de l'ADU est le résultat de son 

incapacité à répondre aux besoins des communautés locales, ce 

qui peut conduire à un rejet de la réforme et à une contestation 

de son efficacité. 

Enfin, cette étude a révélé que les mécanismes de régulation 

foncière en place sont insuffisants pour prévenir l'accaparement 

des terres par les groupes économiquement dominants. Cela 

souligne l'importance d'une réforme qui tienne compte du capital 

économique et qui permette de rééquilibrer les rapports de 

pouvoir dans la gestion foncière. Les recommandations 

proposées, telles que la création de comités locaux de suivi, la 

simplification des démarches administratives, et un 

renforcement de la communication avec les communautés 

locales, visent à améliorer la transparence et à renforcer la 

légitimité de la réforme. En outre, l'introduction de réformes 

législatives pourrait permettre d’ajuster le cadre juridique pour 

mieux réguler l’accès aux terres et réduire l’influence des 

groupes disposant d’un capital économique élevé. Ainsi, cette 
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analyse met en lumière les limites structurelles de l'ADU, en 

soulignant l’impact du capital économique sur l'accès aux 

ressources foncières et sur la gouvernance foncière en général. 

Les inégalités économiques, nourries par la concentration du 

capital économique, doivent être prises en compte pour réformer 

efficacement la gestion foncière. Cette étude invite donc à 

repenser la distribution des droits fonciers et des ressources 

économiques en Côte d'Ivoire, en intégrant les concepts de 

capital économique, de domination économique, et de légitimité, 

afin de garantir une gestion foncière plus équitable et durable 

pour toutes les communautés. 
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